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PROCES VERBAL 
 

REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU MARDI 26 JUIN 2018 

 
Ont participé aux décisions : 
 
COLLEGE DES COMMUNES 
 
Administrateurs titulaires présents : M. IZARD, Mme HORN, MM. SAVELLI, CLEMENT, CARON-JOURDA, 
KARSENTI, Mme AMIEL, MM. TENE, LAVAL. 
  
Administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Mme MAUREL représentée par Mme ROQUABERT. 
 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir : M. SOLERA représenté par Mme HORN, M. DESCLAUX 
représenté par M. SAVELLI, M. RASPEAU représenté par M. IZARD. 
 
 
COLLÈGE DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
 
Administrateurs titulaires présents : Néant. 
 
Administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : M. CALAS représenté par M. FONTES. 
 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir : M. CAPBLANQUET représenté par Mme AMIEL, Mme 
COUTTENIER représentée par M. TENE.   
 
 
REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT 
 
Administrateurs titulaires présents : Néant. 
 
Administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. 
 
Administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Mme VOLTO représentée par M. CLEMENT. 
 
 
Informations complémentaires : 
 
Administrateurs titulaires excusés : Mmes MAUREL, DESMETTRE, DULON, BRUNET, COUTTENIER, 
FLOUREUSSES, VOLTO, MM. PUISSEGUR, SOLERA, PORTET, GRENIER, GUILHOT, DESCLAUX, 
RAYSSEGUIER, RASPEAU, CALAS, CAPBLANQUET, GIBERT. 
 
Administrateurs suppléants présents, sans participation aux débats et aux votes : Néant. 
 
La séance s’est déroulée avec 9 administrateurs présents, 2 représentés par leurs suppléants et par 6 pouvoirs 

conférés par des administrateurs empêchés :  

 

La séance s’est donc déroulée avec 17 administrateurs présents ou représentés par leurs suppléants ou par pouvoir. 

 

Madame Sylvie SIRE, Responsable de la Paierie Départementale est représentée par son adjoint M. Jean-Marc 
FRAISSINET. 
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I - Désignation du secrétaire de séance            

 
M. Jacques TENE, Conseiller municipal Commune de Saint-Lys, est désigné en qualité de secrétaire de séance. 
 

II – Approbation du procès-verbal de la réunion du 03 Mai 2018 

 
Le procès-verbal de la séance du 03 Mai 2018 est adopté à l’unanimité des 17 administrateurs présents ou 
représentés.  
 
 

III - Ordre du jour 

 
 

A – DIRECTION GENERALE DES SERVICES / GRH 

 

 

1- Mise à jour liste administrateurs collège des communes CDG31 

 
La liste des administrateurs est remise à tous les membres de l’assemblée, à la suite d’une mise à jour dans le 
collège des communes.  

 
 

2- Désignation membre CAP en remplacement de Mme MAUREL démissionnaire 

 
Le Président informe les membres de l’assemblée, qu’à la suite de la démission de Mme Lysiane MAUREL maire 
d’AUSSONNE de ses fonctions de représentante titulaire des collectivités et établissements affiliés, il convient de 
désigner un nouveau représentant titulaire pour siéger aux commissions administratives paritaires (CAP) des 
catégories A, B et C. 
 
Le Président rappelle que conformément à l’article 5 du décret n° 89-229  du 17 avril 1989 relatif aux commissions 
administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, les élus siégeant en CAP 
sont désignés par le Conseil d’Administration parmi les élus des collectivités et établissements affiliés qui 
n’assurent pas eux-mêmes le fonctionnement d’une commission administrative.  
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité : 
 

- De désigner M. Marc PERE, Maire de L’UNION, en qualité de membre titulaire aux commissions 
administratives paritaires (CAP) des catégories A, B et C. 

 
 

3- Filière technique, catégorie A et B – modification du régime indemnitaire 

 
Le Président rappelle à l’assemblée que l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale prévoit que l’assemblée délibérante fixe le régime 
indemnitaire des fonctionnaires territoriaux dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l’État.  
Pour l'application de ce principe, le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 établit des équivalences entre grades des 
cadres d'emplois territoriaux et grades des corps de l'Etat. 
 
Le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 a instauré un nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). Il est mis en place progressivement. Son 
application était subordonnée à la parution d’arrêtés identifiant, pour chaque ministère, les corps et emplois 
concernés. 
 
Un arrêté ministériel du 27 décembre 2016 a listé les cadres d’emplois dont les corps de référence auraient dû être 
bénéficiaires au plus tard à compter du 1er janvier 2017 de la mise en œuvre du RIFSEEP et notamment les 
ingénieurs et techniciens territoriaux. 
 
A ce jour, les arrêtés ministériels ne sont pas intervenus. 
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En conséquence, le Président propose de mettre en place les primes et indemnités servies aux agents de l’Etat 
servant de corps de référence aux ingénieurs et aux techniciens territoriaux (corps des ingénieurs des ponts, des 
eaux et des forêts ; corps des ingénieurs des travaux publics de l’Etat ; corps des techniciens supérieurs du 
développement durable), à savoir : 
 
- l'indemnité spécifique de service ;  
- la prime de service et de rendement. 
 
Vu l’avis du Comité Technique du 25 juin 2018 relatif à la mise en œuvre de ces primes. 

1/ Le régime indemnitaire des ingénieurs et techniciens territoriaux 
 

→ L'indemnité spécifique de service :  
Conformément au décret n°2003-799 du 25 août 2003, les agents relevant des cadres d’emplois des ingénieurs 
territoriaux et des techniciens territoriaux pourront bénéficier de l’indemnité spécifique de service (ISS) selon 
les modalités fixées par arrêtés ministériels. 
 
L'indemnité spécifique de service est calculée à partir d'un taux de base annuel affecté de trois coefficients : 

- Coefficient de grade 
Le coefficient lié au grade varie de 12 à 51. 
Les coefficients applicables à chacun des grades figurent dans le tableau ci-dessous. 
 

- Coefficient géographique de service 
L’arrêté ministériel du 25 août 2003 fixe un coefficient pour chaque service déconcentré du ministère de 
l’Equipement. 
Pour la DDE du département, ce coefficient est fixé à 1. 
 

- Coefficient de modulation individuelle 
Le montant individuel de l’indemnité spécifique de service fixé par l’autorité territoriale pour chaque bénéficiaire 
peut varier par application d’un coefficient de modulation individuelle, déterminé pour chaque grade, par l’arrêté 
du 25 août 2003 (cf. tableau ci-dessous). 
 
Le taux de base annuel, modifié en dernier lieu par arrêté du 31 mars 2011 (entré en vigueur le 11 avril 2011), 
est fixé à 361,90 euros. 
 
Les coefficients de grade et les coefficients maximaux de modulation individuelle sont, par équivalence, les 
suivants : 
 

Grade Coefficient par 
grade 

Coefficient de  
modulation 
individuelle 

CADRE D'EMPLOIS DES INGENIEURS TERRITORIAUX 

Ingénieur principal ayant au 
moins cinq ans d'ancienneté dans 
le grade (à compter du 6e 
échelon) 

51 0,735 à 1,225 

Ingénieur principal n'ayant pas 
cinq ans d'ancienneté dans le 
grade (à compter du 6e échelon) 

43 0,735 à 1,225 

Ingénieur principal  
(du 1er au 5e échelon inclus) 

43 0,735 à 1,225 

Ingénieur  
(à compter du 7e échelon) 

33 0,85 à 1,15 

Ingénieur  
(du 1er au 6e échelon inclus) 

28 0,85 à 1,15 

CADRE D'EMPLOIS DES TECHNICIENS TERRITORIAUX 

Technicien principal de 1ère cl 18 0,9 à 1,1 
Technicien principal de 2ème cl 16 0,9 à 1,1 
Technicien 12 0,9 à 1,1 
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Les montants individuels attribués sont fixés par l'autorité territoriale. 
L’attribution individuelle intervient mensuellement et pourra être modulée pour tenir compte des fonctions 
exercées et de la qualité des services rendus. 
 

→ La prime de service et de rendement 
 
Conformément au décret n°2009-1558 du 15 décembre 2009, une prime de service et de rendement (PSR) est 
instituée selon les modalités retenues pour la fonction publique d’Etat. 
 
Les taux de base maximum sont ceux applicables à la fonction publique d’Etat. 
 
Les montants annuels de base applicable à chaque grade sont  les suivants : 
- ingénieur principal : 2 817 euros 
- ingénieur : 1 659 euros 
- technicien principal de 1ère classe : 1 400 euros 
- technicien principal de 2ème classe : 1 330 euros 
- technicien : 1 010 euros 
 
Les montants individuels attribués sont fixés par l'autorité territoriale. 
 
Les critères d’attribution individuelle sont fixés comme suit : 

- responsabilités, niveau d’expertise et sujétions spéciales liés à l’emploi occupé ; 

- qualité des services rendus. 
 
Le montant individuel de la prime de service et de rendement ne peut excéder le double du taux annuel de base 
fixé pour le grade d’appartenance 
 
 
2/ Conditions de versement  du  régime indemnitaire 
 
Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites et conditions 
fixées par les textes applicables à la fonction publique d’Etat ou selon les critères fixés, pour chaque prime, par 
l’assemblée délibérante. 
 

 Agents à temps partiel et à temps non complet : 
 

Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non complet 
ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la structure publique territoriale en cours d’année sont admis au 
bénéfice des primes et indemnités instituées au prorata de leur temps de service. 
 

 Agents contractuels : 
 
Les dispositions des primes et indemnités faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux 
agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés sur un emploi 
permanent. En ce qui concerne les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à 
temps partiel recrutés sur un emploi non permanent, l’application du régime indemnitaire ne concernera que les 
contrats d’une durée supérieure ou égale à trois mois. 
 

 Modalités de maintien et suppression : 
 
Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010, le versement 
des primes et indemnités sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants : 

- congés de maladie ordinaire ; 

- congés annuels ; 

- congés pour accident de service ou maladie professionnelle ; 

- congés de maternité, de paternité et d’adoption. 
Il sera suspendu en cas congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie. 
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 Périodicité de versement : 
 
Le versement du montant de l'indemnité et de la prime lié à l’exercice des fonctions sera effectué selon une 
périodicité mensuelle. 
Le versement du montant de l'indemnité et de la prime lié à la qualité des services rendus sera effectué selon une 
périodicité semestrielle. 
 

 Clause de revalorisation : 
 
Les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants, les taux, les 
corps de référence ou les coefficients multiplicateurs seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 
Toutes les dispositions antérieures relatives au régime indemnitaire des agents relevant des cadres d’emplois des 
ingénieurs et des techniciens territoriaux sont abrogées. 
 
Les dispositions de ce nouveau régime indemnitaire seraient applicables à compter du 1er juillet 2018. 
Les prévisions budgétaires 2018 intégrées au Budget Primitif 2018 avaient pris en compte cette évolution par 
anticipation. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité : 
 

- La mise en œuvre d’un nouveau régime indemnitaire pour les cadres d’emplois des ingénieurs territoriaux 
et des techniciens territoriaux basé sur les primes et indemnités des agents de l’Etat, applicable à compter 
du 1er juillet 2018. 

 

4- Mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) applicable aux agents relevant de la filière culturelle 

 
Le Président rappelle aux membres de l’assemblée que lors des séances des 13 septembre et 29 novembre 2017, le 
Conseil d’Administration du CDG31 a décidé de mettre en œuvre  le nouveau régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) au profit des agents 
relevant de la filière administrative et du cadre d’emplois des adjoints techniques. 
 
Il précise qu’après la publication de l’arrêté ministériel prévoyant l’adhésion au régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) du corps des conservateurs 
généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires,  des bibliothécaires assistants 
spécialisés et des magasiniers des bibliothèques à compter du 27 mai 2018, il est devenu possible de transposer le 
RIFSEEP au cadre d’emplois des attachés territoriaux de conservation du patrimoine et des assistants territoriaux 
de conservation du patrimoine et des bibliothèques dans la fonction publique territoriale.  
 
En effet, l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale prévoit que l’assemblée délibérante fixe le régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux 
dans la limite des plafonds de ceux dont bénéficient les différents services de l’Etat, le décret n° 91-875 du 6 
septembre 1991 établissant des équivalences entre grades des cadres d’emplois territoriaux et grades des corps de 
l’Etat. 
 
Instauré pour la fonction publique de l’Etat par le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, le Régime Indemnitaire 
tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertise et Engagement Professionnel (RIFSEEP) est applicable à la 
fonction publique territoriale compte tenu du principe de parité en matière indemnitaire selon lequel le régime 
indemnitaire alloué à un fonctionnaire territorial n’est pas plus favorable que celui dont bénéficie un agent de l’Etat 
exerçant des fonctions équivalentes. 
 
Ce régime indemnitaire a vocation à : 

 S’appliquer à tous les fonctionnaires territoriaux appartenant à des cadres d’emplois assimilés aux corps de 
l’Etat concernés 

 Se substituer à tous les régimes indemnitaires existants et notamment pour le CDG à la prime mensuelle, à 
la prime de vacances et à la prime de fin d’année. 
 

Le RIFSEEP est fondé sur la valeur professionnelle des agents. Il est composé de deux parts cumulables : 

 L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 

 Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
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Il sera attribué : 

 Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel exerçant les 
fonctions du cadre d’emplois concerné ; 

 Aux agents contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés 
sur un emploi permanent ; 

 Aux agents contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés 
sur un emploi non permanent pour une durée supérieure ou égale à trois mois. 
 

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010, le RIFSEEP 
(IFSE et CIA) sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants : 

 congés de maladie ordinaire ; 

 congés annuels ; 

 congés pour accident de service ou maladie professionnelle ; 

 congés de maternité, de paternité et d’adoption. 
Il sera suspendu en cas congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie. 
 
 
L’IFSE sera versée mensuellement en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. 
 
Pour déterminer le socle indemnitaire alloué à chaque agent, les fonctions occupées par les attachés territoriaux de 
conservation du patrimoine (catégorie A) et les assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques (catégorie B) sont réparties dans deux groupes de fonctions au regard de trois types de critères 
professionnels déterminés par le décret du 20 mai 2014 : 

 Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

 Technicité, expertise, expérience ou qualification à l’exercice des fonctions 

 Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel 
 
Le CIA est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent. Le versement de ce complément 
est facultatif. 
 
L’appréciation de la manière de servir est fondée sur l’entretien professionnel. 
Fixés après avis favorable du comité technique du 15 décembre 2015, les critères à partir desquels la valeur 
professionnelle des agents du CDG31 est appréciée portent notamment sur : 

 Les compétences professionnelles et techniques 

 Les compétences relationnelles 

 Les compétences liées à la fonction de référent, à une expertise 

 Les compétences de management d’équipe, d’activité, institutionnel, stratégique. 
 
Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N-1. 
Le CIA fera l’objet d’un traitement semestriel. 
 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 
Il est donc cumulable, par nature, avec : 

- L’indemnité horaire pour travail supplémentaire. 
 
Le Président précise qu’à ce jour, un agent relevant du cadre d’emplois des attachés territoriaux de conservation du 
patrimoine et un agent relevant du cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques sont concernés  
 
Vu l’avis du Comité Technique du 25 juin 2018 relatif à la mise en œuvre du RIFSEEP. 
 
Les dispositions de ce nouveau régime indemnitaire seraient applicables à compter du 1er juillet 2018. 
Les prévisions budgétaires 2018 intégrées au Budget Primitif 2018 avaient pris en compte cette évolution par 
anticipation. 
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Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité :  
 

- D’instaurer le RIFSEEP pour le cadre d’emplois des attachés territoriaux de conservation du patrimoine 
et le cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques au 
CDG31, tel que présenté ci-dessus, à compter du 1er juillet 2018 ; 
 

- D’autoriser le Président à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents 
concernés dans le respect des dispositions ci-dessus ; 
 

- D’abroger toutes les dispositions des délibérations antérieures concernant le régime indemnitaire en ce 
qu’elles prévoient le versement de primes et indemnités aux agents relevant des cadres d’emplois des 
attachés territoriaux de conservation du patrimoine et des assistants territoriaux de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques à l’exclusion des indemnités susmentionnées. 

 
 

5- Créations de postes et mise à jour du tableau des effectifs 

 
Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil d’Administration de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale. 

Le Président informe les membres de l’assemblée qu’un technicien principal de 1ère classe, occupant les fonctions 
de consultant prévention et conditions de travail, a demandé son détachement à compter du 1er septembre 2018 
pour une durée de trois ans. 
 
Par ailleurs, un agent occupant les fonctions d’ergonome a quitté le centre de gestion le 24 avril 2017. Il n’a pas été 
remplacé jusqu’à présent mais il s’avère aujourd’hui nécessaire de procéder à un nouveau recrutement afin de faire 
face aux demandes des collectivités et établissements publics adhérant aux services Santé et Prévention du 
CDG31. 
 
Afin de maintenir la qualité des accompagnements proposés aux collectivités et établissements publics dans le 
services prévention et conditions de travail,  le Président propose la création d’un poste de technicien principal de 
1ère classe et de deux postes de techniciens principaux de 2ème classe, à temps complet. 
 
Le Président précise que ces créations de postes sont comptabilisées avec le budget primitif 2018 voté par 
l’Assemblée le 23 janvier 2018. 
 
Les postes non utilisés seront supprimés ultérieurement. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité  de créer les postes susvisés et de 
modifier en conséquence le tableau des effectifs qui est annexé à la délibération. 
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             TABLEAU DES EFFECTIFS  
 

GRADES 

Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus 

Dont à 

temps non 

complet 

Dont 

contractuels 

TITULAIRES     

CATEGORIE A     

Directeur général des services  1 1 0 0 
Directeur 
Attaché hors classe 

2 
1 

1 
1 

0 
0 

0 
0 

Attaché principal  4 4 0 0 
Attaché 15 10 0 1 
Ingénieur principal 2 2 0 0 

Ingénieur 
Attaché principal de conservation du patrimoine 

3 
1 

2 
1 

0 
0 

0 
0 

Attaché de conservation du patrimoine 1 0 0 0 
Médecins territoriaux hors classe 6 2 0 0 
Médecins territoriaux 1ère classe 10 7 0 1 
Médecins territoriaux 2ème classe 6 2 0 2 
Infirmier en soins généraux hors classe 
Infirmier en soins généraux de classe supérieure 

1 
2 

1 
2 

0 
0 

0 
0 

Infirmier en soins généraux de classe normale 
Psychologue 
 
CATEGORIE B 
 

2 
1 

1 
0 

0 
0 

0 
0 

Assistant de cons° du patrimoine ppal de 1èreclasse 1 1 0 0 

Rédacteur principal de 1ère classe 6 4 0 0 

Rédacteur principal de 2ème classe 8 7 0 0 

Rédacteur  8 4 0 0 

Technicien principal de 1ère classe 4 2 0 0 

Technicien principal de 2ème classe 5 2 0 0 

Technicien 

 

CATEGORIE C 

 

5 1 0 0 

Adjoint administratif principal 1ère classe 22 21 0 0 

Adjoint administratif principal 2ème classe 34 18 1 0 

Adjoint administratif  15 9 0 0 

Adjoint technique principal de 1ère classe 0 0 0 0 

Adjoint technique principal de 2ème classe 1 1 0 0 

Adjoint technique  5 4 0 0 

      

TOTAL 172 110 1 4 
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6- Université Toulouse Jean Jaurès / Licence Professionnelle, spécialité « Métiers de l’Administration 
Territoriale » - Convention de partenariat 

 
Le Président indique que l’Université Toulouse Jean Jaurès délivre le diplôme de Licence Professionnelle, spécialité 
« Métiers de l’Administration Territoriale (MAT)».  
Il précise aux membres de l’assemblée que cette licence professionnelle a été créée en 2011 à la suite d’un projet 
conjoint mené par le département Sciences Economiques et de Gestion de l’Université, le CNFPT et le CDG31. 
Cette spécialité qui comporte un parcours professionnel et un parcours d’enseignement, vise à assurer une 
formation de qualité dans le domaine des métiers de l’administration territoriale. 
 
Pour les étudiants de la voie professionnelle, les débouchés se situent principalement dans la Fonction Publique 
Territoriale et la formation met l’accent sur la préparation aux concours d’accès à celle-ci. La licence s’adresse 
également aux personnels déjà en poste qui souhaitent développer leurs compétences afin de faire évoluer leur 
carrière. 
 
Le Président rappelle que, depuis l’année universitaire  2011/2012, le CDG31 anime des sessions de formation 
dans le cadre de l’Unité de valeur Ressources Humaines de la licence, y compris des séminaires de préparation à la 
recherche d’emploi et à l’entretien de recrutement. 
 
Il précise que le projet de convention a pour objectif de renouveler cette collaboration pour l’année universitaire à 
venir (2018/2019) avec possibilité de reconduction pour l’année universitaire 2019/2020, en l’absence de 
résiliation par les parties. 
 
Il fixe par ailleurs des conditions financières qui couvrent l’évaluation du coût salarial correspondant à 
l’intervention de 10 agents du CDG31 sur un volant de 55 heures d’intervention. 
 
Cette convention est annexée à la délibération. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité :  
 

- D’approuver la convention à signer avec l’Université Toulouse Jean Jaurès fixant les conditions de 

participation du CDG31 à la mise en œuvre de la Licence Professionnelle spécialité « métiers de 

l’administration territoriale », telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- De donner mandat au Président pour la signature de ladite convention et le suivi de son exécution. 
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7- Université Toulouse 1 Capitole / Master 2 Collectivités Territoriales - Convention de partenariat 

 
Le Président indique que l’Université Toulouse 1 Capitole délivre le diplôme de Master 2 de Droit public, 
spécialité Collectivités territoriales, relevant de la Faculté de Droit et de Sciences Politiques. Cette spécialité qui 
comporte un parcours professionnel et un parcours de recherche, vise à assurer une formation de haut niveau dans 
le domaine du droit et de la gestion des collectivités territoriales. 
Pour les étudiants de la voie professionnelle, les débouchés se situent principalement dans la Fonction Publique 
Territoriale et la formation met l’accent sur la préparation aux concours d’accès à celle-ci. Le Master s’adresse 
également aux personnels déjà en poste qui souhaitent développer leurs compétences afin de faire évoluer leur 
carrière. 
 
Il précise que le CDG31 a participé à plusieurs reprises à des forums et rencontres ayant trait à l’emploi public 
local organisés par l’Université. 
Depuis l’année universitaire 2009/2010 se sont nouées des relations plus étroites qui ont pris la forme de 
séminaires de préparation à la recherche d’emploi et à l’entretien de recrutement, dans le cadre du Master 2 
Collectivités Territoriales. 
L’UT1 et le CDG31 ont depuis chaque année reconduit un partenariat conventionnel visant à encadrer leur 
collaboration et en fixer les conditions. 
 
Le Président indique que le projet de convention a pour objectif de renouveler cette collaboration pour l’année 
universitaire à venir (2018/2019) avec possibilité de reconduction pour l’année universitaire 2019/2020 en 
l’absence de résiliation par les parties. 
 
Il fixe par ailleurs les conditions financières qui couvrent l’évaluation du coût salarial correspondant à l’implication 
de 3 agents du CDG31 sur un volant de 19 heures d’intervention. 
 
Cette convention est annexée à la délibération. 

Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité :  
 

- D’approuver le projet de convention de partenariat avec l’Université Toulouse 1 Capitole visant à 
l’intervention du CDG31 dans le cadre du Master 2 de Droit public, spécialité Collectivités territoriales ; 

 
- De donner mandat au Président pour la signature de ladite convention et son exécution. 
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8- Partenariat Pôle Emploi / CDG31 : parcours professionnels 

 
Le Président rappelle que dans le cadre de son offre de service de missions temporaires, le CDG31 peut mettre des 
agents à disposition des employeurs publics territoriaux en vue d’assurer le remplacement d’agents 
momentanément indisponibles, ou d’assurer des missions temporaires en cas de vacance d’emploi qui ne peut être 
immédiatement pourvue, par application de l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et par 
référence aux articles 3 et 3.1 de la même loi. 
 
Le Président indique que le vivier d’agents remplaçants du CDG31 est composé de personnes formées aux métiers 
territoriaux (secrétaire de mairie, accueil, état-civil, urbanisme, comptabilité, marchés publics, agent technique 
polyvalent, ATSEM...) pouvant être  des agents non titulaires , des agents titulaires en disponibilité,  ou bien 
lauréats de concours en attente de nomination, ou encore étudiants de l’enseignement supérieur titulaires du 
Master 2 « Droit des collectivités territoriales » ou de la Licence professionnelle « Métiers de l’administration 
territoriale ». 
 
Sur certains métiers en tension et de manière récurrente, ce vivier s’amenuise ne permettant pas de répondre 
favorablement aux besoins des employeurs territoriaux. 
Le premier métier en tension identifié est celui de chargé d’accueil, services à la population (état civil / élections) et 
pré-instruction en urbanisme. 
 
Il s’agit pour le CDG31 de répondre au double objectif : 

 d’assurer aux SPT affiliées un service de qualité constante,  en adéquation avec leur exigences de réelles 
qualification et compétences des ressources  mises à leur disposition  pour  leur besoins ponctuels de 
recrutement ou de remplacement ; 

 d’inscrire ce projet dans la poursuite de ses engagements d’insertion dans l’emploi, de personnes porteuses 
de handicap en leur permettant l’accès une formations adaptée  aux métiers qu’ils sont susceptibles 
d’occuper. 

 
Le Président précise qu’afin d’assurer le renouvellement des personnes ressources pour  ces missions temporaires  
le CDG31 a pris l’attache de Pôle Emploi afin d’étudier toute possibilité de solution de formation spécifique de 
demandeurs d’emplois à ce métier propre à la FPT, dans un objectif d’insertion vers l’emploi durable. 
Des démarches entreprises auprès du CNFPT pour la construction pédagogique du parcours de formation  n’ont 
pu aboutir, les demandeurs d’emploi ne constituant pas le public cible de cet établissement. 
 
Une réponse réactive de Pôle Emploi s’inscrivant dans l’un de ses dispositifs d’accompagnement au retour à 
l’emploi,  permet la mise en œuvre de cette formation.  
L’organisme retenu, après un appel à candidature piloté par Pôle Emploi  est l’Ecole Vidal  de Toulouse. 
 
Ce projet se traduit par une offre de formation se décomposant en : 

 un enseignement théorique  de 200 heures ; 

 un stage pratique en collectivité de 133 heures ; 

 pour 15 demandeurs d’emplois ; 

 entre le 17 septembre 2018 et le 26 novembre 2018, évaluations comprises. 
 
Le Président indique qu’un partenariat multiple a ainsi été bâti dont les acteurs et principales composantes en sont 
les suivantes : 
 
Pôle Emploi pour :  

- le financement de cette formation ;  

- l’organisation de la procédure d’achat de la prestation  et la désignation du prestataire en charge des 
enseignements théoriques ; 

- la présélection des candidats  avec ses agences sur l’ensemble du département de la Haute-Garonne, parmi 
les demandeurs d’emplois inscrits et souhaitant s’orienter vers des métiers administratifs ; 

- l’information aux demandeurs sur leur sélection à l’issue des tests et des entretiens de sélection ; 

- la poursuite de l’indemnisation chômage des demandeurs d’emploi, et l’octroi d’aides éventuelles aux 
déplacements et au logement dans le cadre des dispositions propres, selon les situations spécifiques de 
chacun des demandeurs. 

 



CDG 31 – Pôle Direction Générale des Services – 18/07/2018- Page 19/49 

 

 
Cap Emploi 31  pour :  

- la vérification de la faisabilité du parcours de formation du fait des restrictions médicales éventuelles des 
stagiaires et des contraintes matérielles liées à la formation ainsi qu’aux lieux de stage.  

 
L’Ecole Vidal de Toulouse pour : 

- l’ingénierie formation, la construction et l’organisation du programme et des enseignements théoriques  et 
du dispositif d’évaluation ; 

- l’accueil dans ses locaux de la réunion d’information et des entretiens de sélection des demandeurs 
d’emploi  avec sa participation active ; 

- l’établissement des conventions de stages pratiques. 
 

Le CDG31 pour : 

- l’accompagnement dans la définition de l’ingénierie pédagogique afin de permettre une « opérationnalité » 
des demandeurs ainsi formés ; 

- sa participation aux entretiens de sélection ; 

- la recherche de collectivités d’accueil pour les stages pratiques ; 

- l’intégration des personnes formées dans le vivier des ressources du service Missions Temporaires. 
 
Des communes du département  pour : 

- l’accueil des demandeurs d’emplois lors du stage pratique. 
 

Une convention matérialise les engagements de chacun des partenaires, proposée à l’assemblée délibérante aux fins 
d’autorisation de signature par le Président, sans aucun coût pour le CDG31. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité :  
 
- D’autoriser le Président à signer la convention de partenariat relative l’organisation de cette formation. 
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B – POLE ADMINISTRATION GENERALE  

 
 

1- CDG31 : Affiliation et adhésion aux missions optionnelles (mise à jour) 

 
Le Président rappelle que l’Article 2 du Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institué par 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale prévoit que tout centre de gestion départemental peut être affilié à lui-même à titre volontaire. 
 
Il rappelle également que par délibération en date du 16 septembre 2014, le Conseil d’Administration avait 
confirmé le recours à l’affiliation volontaire, ce qui permet pour ses effectifs, de bénéficier des mêmes services au 
titre des missions obligatoires (concours et examens professionnels, gestion de carrières et instances paritaires, 
conseil juridique, secrétariat des instances médicales). 
A ce titre, les effectifs sont pris en compte dans l’activité des services concernés et la cotisation due au même titre 
que tout employeur territorial du département est tracée dans le cadre de la gestion financière de l’établissement à 
l’occasion de la paie, pour une prise en compte au sein des coûts analytiques d’administration de l’établissement. 
 
Par cette même délibération, le Conseil d’Administration avait prévu que l’établissement adhère à l’ensemble des 
services optionnels et que le recours à ces services soit également facturé au CDG31 afin que les coûts 
correspondants soient clairement identifiés. 
Depuis, les missions optionnelles ont évolué. Il est donc proposé d’actualiser la liste des missions optionnelles 
auxquelles le CDG31 peut recourir. 
 
Il peut être précisé à toutes fins utiles qu’en ce qui concerne le suivi médical des médecins de prévention, il est 
recouru à un service de médecine préventive extérieur afin de garantir les conditions de suivi adaptées en matière 
de respect de la confidentialité entre collègues. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité : 
 

- Confirmer l’affiliation à titre volontaire du CDG31 à lui-même pour le bénéfice de l’ensemble des 
missions obligatoires ; 

 

- Adhérer pour les effectifs de l’établissement aux missions optionnelles suivantes : Médecine Préventive, 
Prévention et Conditions de Travail/CHSCT, Evaluation des politiques de prévention, Contrat groupe 
Assurance Statutaire, Contrat groupe Conventions de participation, et autant que de besoin à l’étude des 
dossiers Retraite, la réalisation de bilans-repères et le recours aux missions temporaires ; 

 

- Réaliser toutes les opérations de suivi budgétaire et comptable afférentes à la traçabilité des coûts 
financiers de ces services au titre de l’administration de l’établissement ; 

 

- Donner mandat au Président du CDG31 pour tout acte ou opération en rapport avec la mise en œuvre 
correspondante.  
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2- Missions optionnelles : conditions tarifaires d’adhésion (mise à jour) 

 
Le Président informe que le coût de fonctionnement des missions optionnelles augmentent ce qui ne permet pas 
un maintien de tarifs identiques sur une période trop importante. 
Le Conseil d’Administration avait émis le souhait que les tarifs des missions optionnelles soient régulièrement 
réajustés afin d’éviter à terme des augmentations trop brusques. 
 
Le Président propose une évolution des tarifs des missions optionnelles comme exposé ci-après selon le calendrier 
suivant : 

- les missions qui donnent lieu à une facturation conventionnelle à compter du 1er janvier 2019 : ce délai 
permet la réalisation de l’information des structures adhérentes en amont de leur préparation budgétaire et 
leur préserve le temps et la possibilité contractuelle de résilier leur adhésion aux missions concernées, le 
cas échéant ; 

- les missions qui donnent lieu à l’établissement d’un devis préalable, à tout devis établi à compter du 1er 
septembre 2018. 

 
 
1 – Evolution tarifs en Missions Optionnelles : démarche et propositions 
 
L’évolution des tarifs a été étudiée de la manière suivante : 
 

- Les tarifs applicables en matière de Missions temporaires ne seraient pas augmentés afin que le recours à 
ce service continue d’être facilité afin de contribuer à la continuité du service public sur les territoires, dans 
l’environnement économique contraint des collectivités ; 

- Les tarifs applicables en matière de retraite ne seraient pas modifiés : leur évolution éventuelle sera étudiée 
en articulation avec la convention avec la CNRACL à venir ; 

- Les tarifs pour le service des conventions de participation Prévoyance et Santé ne seraient pas modifiés 
car en vigueur depuis le 1er janvier 2017 ; 

- Le tarif applicable pour l’adhésion au Contrat Groupe d’Assurance Statutaire fait l’objet d’une approche 
spécifique (cf. infra). 

 
Les augmentations ont été calculées sur la base des critères et bases d’évolution suivantes : 
 

Ancienneté du tarif Base d’augmentation Missions optionnelles concernées 
Tarifs en vigueur 
depuis le 1er janvier 
2015 

A minima 5% avec 
arrondi et cohérence 
d’ensemble 

Conseil – Aide au en recrutement 
Conseil et accompagnement en management des RH 
et de l’Emploi 

Tarifs en vigueur 
depuis le 1er janvier 
2017 

A minima de 2% avec 
arrondi et cohérence 
d’ensemble 

Prévention et Conditions de travail 
Mission ISST 
Médecine préventive  
Mission Accompagnement à la mobilité 
professionnelle 

 
 
Les augmentations proposées se déclinent donc comme suit : 
 

Missions 
Optionnelles 

 

 
Tarifs en vigueur en 2018 Tarifs proposés 

Prévention et 
conditions de 
travail 

Tarif au forfait : 
- Adhésion au seul service 
Prévention et conditions de travail : 
15€/agent/an 
- Adhésion conjointe aux services  
Prévention et conditions de travail 
et Assurance statutaire ou 
Médecine préventive : 
11,50€/agent/an 
 

A compter du 1er janvier 2019 
Tarif au forfait : 
- Adhésion au seul service Prévention et 
conditions de travail : 16€/agent/an 
- Adhésion conjointe aux services  
Prévention et conditions de travail et 
Assurance statutaire ou Médecine 
préventive 12€/agent/an 
- Adhésion conjointe aux services 
Prévention et conditions de travail, 
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- Adhésion conjointe aux services 
Prévention et conditions de travail, 
Assurance statutaire et Médecine 
Préventive : 7,60/agent/an 
 
Tarif à la prestation : 
250 €/demi-journée ou 
500€/journée 

Assurance statutaire et Médecine 
Préventive : 8€/agent/an 
 
Tarif à la prestation : 
255€/demi-journée ou 510€/journée 

Mission ISST 
 
 

- Mission d'inspection ou 
intervention en CHSCT : 250€ par 
demi-journée d'intervention 
- Intervention en cas de désaccord 
sur un grave danger et imminent : 
forfait de 500€ 

A compter du 1er septembre 2018 
- Mission d'inspection ou intervention en 
CHSCT : 255€ par demi-journée 
d'intervention 
- Intervention en cas de désaccord sur un 
grave danger et imminent : forfait de 510€ 

Médecine 
préventive 

 
67€/agent/an pour les collectivités 
affiliées 
84€/agent/an pour les collectivités 
non affiliées 

A compter du 1er janvier 2019 
69€/agent/an pour les collectivités affiliées 
86€/agent/an pour les collectivités non 
affiliées 

Conseil - Aide au 
recrutement 
 

 
Tarifs unitaires: 
- Analyse de l'adéquation entre le 
profil et les candidatures : 
208€ pour les collectivités affiliées/ 
215€ pour les collectivités non 
affiliées 
- Jury de recrutement: 
260€ pour les collectivités affiliées/ 
270€ pour les collectivités non 
affiliées 
- Mise en situation des candidats : 
156€ pour les collectivités affiliées/ 
160€ pour les collectivités non 
affiliées 
 
Forfaits : 
- Conseil et assistance au 
recrutement : 
728€ pour les collectivités affiliées/ 
750€ pour les collectivités non 
affiliées 
- Deuxième intervention forfaitaire 
suite à jury infructueux : 
364€ pour les collectivités affiliées/ 
375€ pour les collectivités non 
affiliées 
- Assistance au recrutement et à la 
prime de fonction : 
936€ pour les collectivités affiliées/ 
965€ pour les collectivités non 
affiliées 
 
Analyse des profils 
comportementaux en situation de 
travail de candidats sélectionnés en 
jury de recrutement : 
90 € par candidat 
 

Acompter du 1er septembre 2018 
Tarifs unitaires: 
- Analyse de l'adéquation entre le profil et 
les candidatures : 
218€ pour les collectivités affiliées/ 226€ 
pour les collectivités non affiliées 
- Jury de recrutement: 
273€ pour les collectivités affiliées/ 284€ 
pour les collectivités non affiliées 
- Mise en situation des candidats : 
164€ pour les collectivités affiliées/ 168€ 
pour les collectivités non affiliées 
 
 
Forfaits : 
- Conseil et assistance au recrutement : 
764€ pour les collectivités affiliées/ 788€  
pour les collectivités non affiliées 
- Deuxième intervention forfaitaire suite à 
jury infructueux : 
382€ pour les collectivités affiliées/ 394€ 
pour les collectivités non affiliées 
- Assistance au recrutement et à la prime de 
fonction : 
983€ pour les collectivités affiliées/ 1 013€ 
pour les collectivités non affiliées 
 
 
 
Analyse des profils comportementaux en 
situation de travail de candidats 
sélectionnés en jury de recrutement :  
95€ par candidat 
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Missions 
optionnelles 

Tarifs en vigueur en 2018 Tarifs proposés 

Conseil et 
accompagnement 
en management 
des RH et de 
l'emploi 

 
Diagnostic d'organisation : 
575€/jour 
Plan de formation : 575€/jour 
Conduite de changement, gestion 
de projet : 575€/jour 
Conception ou Refonte RI : 
575€/jour 

A compter du 1er septembre 2018 
Pour toute mission définie en concertation 
avec l’employeur territorial en fonction de 
son besoin en conseil et accompagnement 
des RH et de l’Emploi : 604€/jour 

Mission 
Accompagnement 
à la mobilité 
professionnelle 

 
Réalisation du bilan repère par le CDG 
31 : 
Accompagnement d'un agent suivi 
par la Commission Maintien dans 
l'emploi du CDG31 : gratuit dans le 
cadre du conventionnement avec le 
FIPHFP pour les collectivités 
affiliées. 
Accompagnement d'un agent non 
suivi par la Commission Maintien 
dans l'emploi du CDG31 pour les 
collectivités affiliées : 640€ 
Accompagnement d'un agent pour 
les collectivités non affiliées : 663€ 
 
 
Réalisation du bilan repère par un 
prestataire choisi par l’employeur 
territorial accompagné par le CDG31 : 
Accompagnement au titre d'un 
agent suivi par la Commission 
Maintien dans l'emploi du CDG31 
: gratuit dans le cadre du 
conventionnement avec le FIPHFP 
pour les collectivités affiliées. 
Accompagnement au titre d'un 
agent non suivi par la Commission 
Maintien dans l'emploi du CDG31 
pour les collectivités affiliées : 250€ 
Accompagnement au titre d'un 
agent pour les collectivités non 
affiliées : 350€ 

A compter du 1er septembre 2018 
Réalisation du bilan repère par le CDG 31 : 
Accompagnement d'un agent suivi par la 
Commission Maintien dans l'emploi du 
CDG31 : gratuit dans le cadre du 
conventionnement avec le FIPHFP pour 
les collectivités affiliées. 
Accompagnement d'un agent non suivi par 
la Commission Maintien dans l'emploi du 
CDG31 pour les collectivités affiliées : 653€ 
Accompagnement d'un agent pour les 
collectivités non affiliées : 676€ 
 
 
Réalisation du bilan repère par un prestataire 
choisi par l’employeur territorial accompagné par le 
CDG31 : 
Accompagnement au titre d'un agent suivi 
par la Commission Maintien dans l'emploi 
du CDG31 : gratuit dans le cadre du 
conventionnement avec le FIPHFP pour 
les collectivités affiliées. 
Accompagnement au titre d'un agent non 
suivi par la Commission Maintien dans 
l'emploi du CDG31 pour les collectivités 
affiliées : 255€ 
Accompagnement au titre d'un agent pour 
les collectivités non affiliées : 357€ 
 

 
 
2 – Mission Optionnelle Contrat groupe d’Assurance Statutaire : définition du tarif pour le contrat groupe 
2019-2022 
 
Le renouvellement du contrat-groupe au 1er janvier 2019 pour la période 2019-2022 amène le CDG31 à 
contractualiser de nouveau avec les structures qui vont adhérer à ce nouveau contrat groupe. 
Une nouvelle convention d’adhésion au service doit être établie entre le CDG31 et les structures adhérentes au 
service, fixant notamment le tarif du service. 
A ce jour, l’adhésion de chacune des structures au contrat groupe se calcule comme suit : 
 
Montant cotisation d’adhésion = montant prime d’assurance x 0,05 
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Cette formule permet un coût du service proportionnel à la couverture et à la charge de gestion induite. En effet, 
la prime est calculée elle-même par le produit de la masse salariale assurée (Traitement indiciaire brut avec 
accessoires ou pas, à savoir régime indemnitaire, SFT, NBI, charges patronales, etc.) par le taux applicable en 
fonction des risques couverts. 
Le Produit de ce service est en légère baisse compte tenu de la bonne maîtrise des taux, voire de leur baisse 
obtenue par l’application d’une clause de révision des prix efficiente. 
Cette tendance devrait se confirmer dans le cadre du marché nouvellement obtenu. 
 
Le Président propose de maintenir la rémunération du CDG31 à l’identique, en prévoyant toutefois un minimum 
de perception annuel de 25 euros pour chacune des deux couvertures proposées (couverture des risques afférents 
aux agents affiliés à l’IRCANTEC/couverture des risques afférents aux agents affiliés à la CNRACL) au titre du 
coût de l’accès au service. En effet, dans le cadre du présent marché, 202 structures sur 625 adhérentes ont une 
cotisation d’adhésion inférieure à 25 euros et pour 64 d’entre elles, cette cotisation est même inférieure à 5€. Dans 
ce dernier cas, le service devient totalement gratuit car il n’y a pas de recouvrement des sommes dues inférieures à 
5€. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité : 
 

- Adopter les tarifs relatifs aux missions optionnelles déployées par le CDG31 comme indiqué en point 1 et 
aux dispositions indiquées en point 2 ; 

- Préciser que ces nouveaux tarifs seront applicables selon l’échéancier précédemment exposé ; 

- Indiquer que les missions optionnelles non visées précédemment ne font pas l’objet d’une évolution 
tarifaire ; 

- Donner mandat au Président pour toute opération ayant trait à l’application de la présente délibération.   
 

3- Logiciel Bilan Social : avenant RGPD 

 
Le Président rappelle que par délibération en date du 29 Novembre 2017, le Conseil d’Administration a approuvé 
la convention d’utilisation de l’application WEB BILAN SOCIAL proposée par le Centre Interdépartemental de 
Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile de France. 
 
Il précise que, pour mémoire, les centres de gestion ont mené au sein de l’ANDCDG (Association Nationale des 
Directeurs de Centres de Gestion) et en concertation avec la FNCDG (Fédération Nationale des Centres de 
Gestion) une réflexion visant à la mise en production d’une application dédiée à la compilation des données 
permettant l’établissement du rapport sur l’état des collectivités (REC) dit Bilan Social. 
 
La démarche visait à permettre : 

- une exploitation de la donnée sociale valorisée et mutualisée : l’harmonisation de l’outil au niveau national 
doit faciliter une exploitation régionale répondant à l’obligation en termes d’observatoire régional de 
l’emploi territorial, mais également l’alimentation de données nationales propres à éclairer les orientations 
nécessaires pour une évolution de la fonction publique territoriale et les politiques de gestion 
prévisionnelle des emplois, effectifs et compétences ; 

- une optimisation et une facilitation de la collecte auprès des employeurs territoriaux, de traitement par les 
centres de gestion et de retours spécifiques et contextualisés au profit des employeurs ; 

- un allègement de la tâche des employeurs territoriaux en favorisant la reprise des éléments chiffrés déjà 
effectués pour des rapports externes (ex : INSEE) ou internes ou Systèmes d’Informations de RH. 

 
Afin d’être utilisateur de l’application et d’ouvrir l’accès aux structures publiques territoriales de son territoire, 
chaque centre de gestion a conventionné avec le CIG de la Grande Couronne de la Région d’Ile de France. 
 
La convention signée précisait : 

- la propriété de l’applicatif au bénéfice du CIG Grande Couronne et celle des données au bénéfice du 
centre de gestion utilisateur ; 

- la charge de suivi de bon fonctionnement du logiciel par le CIG Grande Couronne et l’assistance assurée 
par lui ; 

- la durée de la convention d’utilisation, soit 5 années ; 
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- le coût annuel pour le CDG31, soit 2 262 €TTC par an correspondant au tarif de la strate de 30 000/     

50 000 agents, source INSEE-SIASP (Système d’Information sur les Agents des Services Publics) ; 
- les conditions juridiques encadrant l’utilisation et les droits de chacune des parties. 

 
Depuis la signature de la convention, le Règlement Général de Protection des Données est entré en vigueur le 25 
mai dernier. 
 
En l’espèce, le CIG Grand Couronne a la qualité de sous-traitant vis-à-vis du CDG31, telle que la notion de sous-
traitant est entendue dans le cadre du règlement précité. 
 
Un avenant à la convention a donc été établi afin de mettre à la charge de chacune des parties (le CIG Grande 
Couronne et chaque CDG utilisateur) les obligations inhérentes à la protection des données. 
 
Cet avenant ne comporte aucune modification par rapport aux dispositions financières initiales. 
 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver l’avenant n°1 à la convention d’utilisation de l’application WEB Bilan Social proposé par le 

Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région Ille de France ; 

- De donner mandat au Président du CDG31 pour la signature de cet avenant. 
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C – POLE RECRUTEMENT CONCOURS 

 
 

1- Convention nationale de mutualisation des coûts concours 

 
Le Président rappelle qu’à la suite du transfert de la compétence concours pour les opérations de catégorie A et B, 

le Conseil d’Administration a adopté le 26 septembre 2012 un protocole national valant Convention nationale de 

mutualisation des concours et examens professionnels, fixant les objectifs suivants : 

- assurer au bénéfice de toutes les collectivités la continuité de la mission concours, sans rupture d’organisation par 

rapport aux pratiques du CNFPT, 

- préserver les équilibres financiers au regard de l’augmentation du nombre des concours, 

- simplifier, faciliter et uniformiser le dispositif de conventionnement entre centres de gestion. 
 

La Fédération Nationale de Centre de Gestion (FNCDG) et l’Association Nationale des Directeurs de Centres De 

Gestion (ANDCDG) ont engagé, après 6 années d’application, une évaluation de l’application de cette convention. 
 

Il ressort de cette évaluation que la convention a bien atteint ses objectifs de péréquation. 
 

En effet, ce cadre contractuel a contribué à la réussite du transfert des concours et examens. Ainsi : 

- les mécanismes institués n’ont pas posé de difficultés d’interprétation ; 

- le système conçu pour une péréquation entre CDG coordonnateurs s’est avéré assez souple pour gérer les 

reversements intrarégionaux et des mutualisations nationales ; 

- la convention rend financièrement solidaires les centres de gestion organisateurs et partenaires. 
 

La convention mérite toutefois une actualisation. 
 

Le projet de convention modifié intègre : 
 

- une actualisation technique : inclusion dans l’annexe financière d’un synopsis des CDG habilités à recevoir les 
facturations lauréats pour orienter les mouvements financiers et d’une liste actualisée des opérations concernées ; 
 

- une clause de prévenance : information des CDG coordonnateurs des futures factures dans les 3 mois de 
publication de la liste d’admission, afin de permettre le provisionnement d’une enveloppe proportionnée ; 
 

- la création d’un observatoire national des concours alimenté par une base de données partagée : cet observatoire 
constituera une source d’information dans le cadre de la détermination des besoins en recrutement. 
 

Monsieur Michel HIRIART, Président de la FNCDG, a transmis à l’ensemble des Présidents des Centres de 
gestion la nouvelle version de la convention validée par la FNCDG le 29 mars 2018 en vue de sa signature pour 
une entrée en vigueur au 1er juillet 2018. 
 
Ce projet a été examiné par la Commission Concours du CDG31 présidée par Monsieur André CLEMENT, 1er 
Vice-Président du CDG31, le 21 juin 2018. Il a également fait l’objet d’un avis favorable des 13 Présidents des 
Centres de Gestion d’Occitanie lors de leur réunion du 20 juin 2018. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité : 
 

- D’adopter la nouvelle Convention nationale de mutualisation de coûts concours ; 

- D’autoriser le Président du CDG31 à la signer. 
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2- Bilans financiers Concours 2017 

 
Le Président rappelle à l’Assemblée que le CDG31 a mis en œuvre une programmation de concours et d’examens 
professionnels en 2017 qui s’inscrivait dans le cadre des orientations nationales et de la programmation régionale 
d’Occitanie. 
 
Le Président rappelle à l’Assemblée que le CDG31 a réalisé en 2017, 13 opérations de concours et d’examens 
professionnels. Ces opérations réalisées sont aujourd’hui clôturées. 
 

Elles ont fait l’objet d’un compte-rendu du jury, en application de l’article 19 du décret 2013-593, ayant vocation à 
être mis en ligne sur le site Internet. 
 

Par application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, le CDG31 peut être amené à solliciter 
le remboursement d’une quote-part des frais d’organisation d’un concours ou d’un examen professionnel : 
- auprès d’un autre centre de gestion au titre du protocole national de mutualisation des coûts d’organisation des 

concours et examens professionnels de catégorie A et B toutes filières confondues hors filières sociale, médico-
sociale et médico-technique ; 

- auprès du CDG34, coordonnateur délégué, par application du protocole régional de mutualisation des coûts 
d’organisation des concours et examens professionnels pour toute opération de catégorie C toutes filières 
confondues et de catégorie A et B des filières sociale, médico-sociale et médico-technique ; 

- auprès d’un employeur public territorial non affilié au CDG31, notamment à la suite de la nomination d’un 
lauréat d’une opération organisée par le CDG31. 

 

L’article 47-1 du décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié confie au Conseil d’administration la compétence 
d’arrêter par délibération les coûts réels des opérations qui définissent le montant des coûts opposables dans le 
cadre de l’application de l’article 26 de la Loi °84-53 sus-cité. 
 

La participation sollicitée auprès des partenaires est à ce jour adossée au calcul d’un coût « lauréat » par opération, 
établi en prenant en compte : 
- tous les coûts directs de réalisation y compris une quote-part de la masse salariale affectée à l’opération ; 
- les coûts indirects de structure sur la base d’une somme forfaitaire correspondant à 20% des coûts directs 

précédemment exposés. 
 

Les bilans financiers des opérations 2017 sont donc soumis à l’approbation de l’assemblée, après examen en 
Commission Concours, présidée par M. André CLEMENT, le 21 juin 2018. 
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Le tableau suivant récapitule ces opérations et les coûts afférents : 
 

Opération 
Bilans 

financiers 
Nombre 

de lauréats 
Coût « lauréat » 

CONCOURS  

Rédacteur 125 372,39 € 200 626,86 € 

Ingénieur 
Spécialité « Prévention et gestion des risques » 

77 410,70 € 59 1 312,05 € 

Agent de maîtrise 
Spécialité « Restauration » 
Spécialité « Technique de la communication et 
des activités artistiques » 

25 474,13 € 38 670,37 € 

Bibliothécaire 
Spécialité « Bibliothèques » 

46 345,98 € 19 2 439,26 € 

Assistant socio-éducatif 82 431,52 € 138 597,33 € 

Auxiliaire de puériculture principal de 2ème 
classe 

36 291,18 € 65 558,33 € 

EXAMENS PROFESSIONNELS 

Attaché principal 
(Avancement de grade) 

72 444,11 € 255 284,09 € 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 
(Avancement de grade) 

34 359,88 € 272 126,32 € 

Technicien principal de 1ère classe 
(Avancement de grade) 
Spécialité « Aménagement urbain et 
développement durable » 
Spécialité « Déplacements, transport » 

7 515,88 € 9 835,10 € 

Technicien principal de 2ème classe 
(Avancement de grade) 
Spécialité « Aménagement urbain et 
développement durable » 
Spécialité « Déplacements, transport » 

5 762,73 € 5 1 152,55 € 

Technicien principal de 2ème classe 
(Promotion interne) 
Spécialité « Aménagement urbain et 
développement durable » 
Spécialité « Déplacements, transport » 

5 091,89 € 2 2 545,95 € 

Agent de maîtrise 
(Promotion interne) 

70 227,46 € 247 284,32 € 

Professeur d’enseignement artistique 
(Promotion interne) 
Discipline « Musique traditionnelle (tous 
instruments » 
Spécialité « Trombone » 

57 203,89 € 24 2 383,50 € 

TOTAL 645 931,74 € 1 333  

 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité : 
 

- D’arrêter les coûts des 13 opérations de concours et examens professionnels pour la Session 2017, comme 
indiqué au récapitulatif ci-dessus ; 

 
- De donner mandat au Président du CDG31, pour toute opération ayant trait au recouvrement de sommes 

dues au titre de l’application de la Loi °84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 
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D – Information du Conseil d’Administration 

 
 

1- Coordination régionale Occitanie : bilan d’activité 2017 et retour sur la réunion des Présidents du  
20 juin 2018 

 
Le bilan d’activité 2017 de la Coordination Régionale Occitanie est distribué à tous les participants. 
 
 

2- Attribution du Marché Assurance Statutaire 

 
A la suite de la délibération de l’Assemblée du 23 Janvier dernier, le contrat groupe d’assurance statutaire a été 
remis en concurrence par voie d’appel d’offres ouvert, en vue de la souscription d’un nouveau contrat à effet au 1er 
Janvier 2019. 
Ce contrat a vocation à permettre aux employeurs territoriaux qui ont mandaté le CDG31, à accéder à : 
- une couverture des risques afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC,   
- une couverture des risques afférents aux agents affiliés à la CNRACL.  
 
Réalisation de la procédure 
La procédure a été mise en œuvre dans le cadre du calendrier suivant : 

- Publication Avis d’Appel Public à la Concurrence : 5 mars 2018 
- Date limite de réception des offres : 16 avril 2018 
- Commission d’Appel d’offres pour la sélection des candidatures et l’attribution du marché : 12 juin 2018 
- Notification des marchés : en cours 
- Avis d’attribution : en cours 

 
Attributaire du marché 
Le CDG31 a réceptionné trois offres émanant des opérateurs suivants : 

- Groupement SOFAXIS (courtier mandataire)/CNP(assureur) 
- Groupement GRAS SAVOYE (courtier mandataire)/AXA France Vie (Assureur) 
- Groupement COLLECTeam (courtier mandataire)/YVELIN SASA Vie (gestionnaire)/ETHIAS 

(assureur) 
 
Le marché a été attribué au Groupement GRAS SAVOYE (courtier mandataire)/AXA France Vie (Assureur) au 
titre de l’offre jugée économiquement la plus avantageuse après application des critères de sélection des offres 
exposés dans le règlement de consultation. 
 

 
Conditions contractuelles et tarifaires retenues  
Les couvertures retenues seront gérées en capitalisation et prendront effet le 1er Janvier 2019 pour une durée de 4 
ans, avec possibilité de reconduction par tranche d’une année, deux fois. 
Les taux de cotisation sont garantis pendant 2 ans. 
A l’issue du délai de deux ans, une clause de révision des prix encadrera les évolutions de taux sur la base d’une 
référence au rapport Sinistres/Primes. Le CDG31 et le titulaire des marchés disposeront alors également de la 
possibilité de résilier le marché. 
 
Les conditions de couverture suivantes pourront donc être proposées aux employeurs territoriaux du 
département. 
 

► Risques statutaires afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC : 
La couverture concerne les risques suivants : congé de maladie ordinaire avec une franchise de 10 jours 
fermes par arrêt, congé de grave maladie, accident et maladie imputables au service, congé de 
maternité/adoption et paternité/accueil de l’enfant. 
Le taux de cotisation est fixé à 1,13%.  
Le taux actuellement en vigueur est de 1,48%. 

 
► Risques statutaires afférents aux agents affiliés à la CNRACL :  
 
Structures publiques territoriales d’un effectif inférieur ou égal à 30 agents au 31/12/2018 
Cinq choix de couverture et de taux associés seront proposés : 
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Choix Garanties Taux 

retenus 
Choix 1 Décès - Accident et maladie imputables au service - Accident et maladie 

non imputables au service - Maladie ordinaire avec une franchise de 10 
jours fermes par arrêt. 

 
6,83% 

Choix 2 Décès - Accident et maladie imputables au service - Accident et maladie 
non imputables au service - Maladie ordinaire avec une franchise de 20 
jours fermes par arrêt. 

 
6,08% 

Choix 3 Décès - Accident et maladie imputables au service - Accident et maladie 
non imputables au service - Maladie ordinaire avec une franchise de 30 
jours fermes par arrêt. 

 
5,71% 

Choix 4 Décès - Accident et maladie imputables au service - Accident et maladie 
non imputables au service sauf maladie ordinaire, maternité ou adoption 
et paternité et accueil de l’enfant.  

 
3,94% 

Choix 5 Décès – Accident et maladies imputables au service 2,20% 
 

 
 
Pour rappel : Les taux actuellement en vigueur pour ces choix sont les suivants :  
 

Choix 1 : 6,83% 
Choix 2 : 5,59% 
Choix 3 : 4,90% 
Choix 4 : 3,25% 
Choix 5 : non existant à ce jour 

 
Structures publiques territoriales d’un effectif supérieur à 30 agents au 31/12/2018 
Les structures publiques territoriales d’un effectif supérieur à 30 agents et ayant mandaté le CDG31 ont fait 
l’objet d’offres de taux spécifiques. Celles-ci seront portées à la connaissance de ces collectivités. 
Les résultats varient selon les structures et leur sinistralité. L’offre retenue présentait toutefois le plus grand 
nombre de propositions les plus favorables en tous risques avec une franchise de 10 jours fermes en 
maladie ordinaire, soit pour 38 structures sur 69. 

 
Campagne de promotion et d’adhésion 
Tout employeur public territorial ayant mandaté le CDG31 reste libre d’adhérer aux couvertures proposées 
indépendamment (IRCANTEC et CNRACL). 
Le CDG31 engage une campagne d’information de ces employeurs. 
Les structures d’un effectif inférieur ou égal à 30 agents bénéficieront de réunions d’information déployées sur le 
département. 
Les structures d’un effectif supérieur à 30 agents feront l’objet de rendez-vous spécifiques. 
 

3- Compte rendu commission Concours 

 
Le compte rendu de la commission Concours du CDG31 est remis à chacun des participants. 
 

4- Calendrier régional Concours et examens professionnels 2019 

 
Le calendrier régional prévisionnel 2019 a été élaboré dans le cadre de la coordination des centres de gestion de la 

région Occitanie, assurée par le CDG34, en qualité de coordonnateur délégué désigné par la charte régionale des 

centres de gestion. 
 

Chaque département a procédé à une campagne de recensement des besoins en recrutement, auprès des 

employeurs territoriaux de son ressort géographique. 
 

A partir des résultats de ces recensements agrégés et en application du calendrier national préconisé par la 

Fédération Nationale des Centres De Gestion (FNCDG) pour la période 2019-2021, la programmation proposée 

tient compte : 

- de la périodicité des opérations définie au niveau national par la FNCDG, 

- de l’état des listes d’aptitude, conformément à la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
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- des textes récemment publiés ou en attente de publication (examens professionnels d’avancement de grade 

d’Educateur de Jeunes Enfants et d’Assistant Socio-Educatif de classe exceptionnelle). 

 

Organisation de la campagne de recensement en Haute-Garonne 
 

Le CDG31 a réalisé le recensement des besoins en janvier-février 2018. 

Le recensement 2019 a porté sur 22 concours et 13 examens professionnels d’avancement de grade ou de 

promotion interne. 

Un recensement complémentaire a été réalisé courant mai 2018 en vue d’identifier les besoins inhérents à la 

parution des nouveaux statuts particuliers des ATSEM principaux de 2ème classe (décret n°2018-152 du 1er mars 

2018), permettant l’accès à : 

- un concours interne spécial d’accès au grade d’animateur, 

- une spécialité « Hygiène et accueil des enfants des écoles maternelles ou des classes infantiles » pour l’accès au 

concours interne d’agent de maîtrise, 

- un examen professionnel de promotion interne d’accès au grade d’agent de maîtrise. 

 

Programmation régionale 
 

La programmation régionale a vocation à couvrir l’ensemble des besoins exprimés par rapport au calendrier 

national préconisé par la FNCDG. 

Certains besoins peuvent toutefois être satisfaits dans le cadre d’opérations conventionnées au niveau national ou 

avec un centre de gestion hors territoire régional pour des domaines ou publics spécifiques ou pour des raisons 

économiques, la mutualisation pouvant permettre une réduction des coûts d’organisation (ex. : concours d’attaché 

de conservation du patrimoine organisé par un seul centre de gestion, nationalement). 

 

Le calendrier régional des concours et examens professionnels pour l’année 2019 a été examiné par la Commission 

concours du CDG31 présidée par M. André CLEMENT, 1er vice-président du CDG31,  

le 21 juin 2018. 

 

Prolongements Budgétaires 
 

L’organisation des concours relève des missions obligatoires et est donc financée par la cotisation obligatoire 

perçue auprès des structures affiliées à l’établissement. 

Le Protocole National permet le remboursement du coût des lauréats de catégorie A et B à partir du transfert 

CNFPT géré par les centres de gestion en charge des coordinations régionales concours. 

En outre, la charte régionale des CDG d’Occitanie prévoit le remboursement des coûts de lauréats originaires de la 

région pour toute opération de catégorie C et pour toute opération relevant des filières « sociale », « médico-

sociale » et « médico-technique », toutes catégories confondues. 

Seuls les lauréats issus du territoire du département restent donc à la charge de l’établissement, in fine. 

Dans tous les cas, l’organisation des opérations par le CDG31 reste conditionnée à leur prise en compte dans le 

cadre du budget primitif 2019. 

 

Documents en Annexe 
 

1- Programmation des concours et examens session 2019. Coordination Régionale des centres de gestion 

d’Occitanie. 
 

2- Récapitulatif des concours et examens professionnels, session 2019, programmés par le CDG31. 
 

3- Récapitulatif des conventionnements projetés par le CDG31 pour la session 2019.  

 
 

5- Organigramme CDG31 mis à jour   

 
L’organigramme du CDG31 actualisé est remis en séance. 
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E – Questions Diverses 

 
 
 
FIN DE SEANCE : 15h09 

 

 
      
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
PJ : Relevé de délibérations 
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RELEVE DE DELIBERATIONS 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU MARDI 26 JUIN 2018 

 
  

N° OBJET 

2018-24 Désignation d’un représentant titulaire en CAP A, B ET C 

2018-25 Filière technique, catégories A et B - modification du régime indemnitaire 

2018-26 
Mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) applicable aux agents 
relevant de la filière culturelle. 

2018-27 Créations de postes et mise à jour du tableau des effectifs 

2018-28 
Université Toulouse Jean Jaurès / Licence Professionnelle, spécialité « Métiers de 
l’Administration Territoriale » - Convention de partenariat 

2018-29 
Université Toulouse 1 Capitole / Master 2 Collectivités Territoriales - Convention de 
partenariat 

2018-30 Partenariat Pôle Emploi/CDG31 : parcours professionnels 

2018-31 CDG31 : Affiliation et adhésion aux missions optionnelles (mise à jour) 

2018-32 Missions optionnelles : conditions tarifaires d’adhésion (mise à jour) 

2018-33 
Application Web Bilan Social – Avenant n°1 à la convention avec le GIG Grande 
Couronne de la région Ile de France 

2018-34 Actualisation de la Convention nationale de mutualisation des coûts concours 

2018-35 
Bilan financier des opérations de concours et examens professionnels –  

Session 2017 

 


